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IMPORTANCE DE LA CONTRIBUTION DES FEMMES

DANS LES ACTIVITES AGRICOLES ET BESOINS EN                    STATISTIQUES DIFFERENCIEES PAR SEXE

______________

INTRODUCTION

L’humanité est faite de deux composantes les hommes et les femmes.

Homme – femme c’est deux visions, deux contributions, le rôle dévolu à chacun est fondamental.

La théorie du développement automatique longtemps appliquée en ne tenant pas compte des réalités a contribué à creuser le fossé entre les hommes et les femmes quand à leur contribution au développement et leur accès aux fruits du développement.


Aujourd’hui ayant pris conscience des injustices faite aux femmes, des efforts et des approches ont faites pour corriger les erreurs passées.


Ainsi le Burkina Faso a ratifié la convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes.


Il a souscrit aux recommandations de Beijing et entend travailler dans 10 domaines prioritaires.

( Femmes, pauvreté, sécurité alimentaire et accès au pouvoir économique ;

( Femmes, éducation, formation scientifique et technique ;

( Santé des femmes, planning familial, population ;

( Femmes, environnement, développement durable ;

( Accès des femmes au pouvoir, à la prise de décision ;

( Droits fondamentaux des femmes ;

( La petite fille ;
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( Violences envers les femmes ;

( Les images stéréotypées des femmes, l’accès et la participation à tout le système de communication en particulier les médias ;

( Les mécanismes de coordination à tous les niveaux.

     Depuis 1997 il a été créé un ministère de la promotion de la femme ( MPF ) qui a pour mission :

· de jouer un rôle d’impulsion et d’orientation auprès des autres Ministères et structures partenaires

· de jouer un rôle de mobilisation sociale, de coordination et d’intégration des multiples projets , programmes et plans d’action en faveur de la femme ;

· de veiller à la qualité des actions entreprises et mettre en place un système de suivi-évaluation rigoureux des stratégies et activités conduites en faveur de la promotion de la femme en coopération avec les autres partenaires.


Chaque département ministériel reste responsable de la prise en compte des femmes et des différents groupes dans son domaine d’intervention. Aussi il a été créé au sein de chaque département un point focal du MPF chargé de ;

· veiller à l’application de la politique de promotion de la femme dans leur département ministériel et à l’intégration harmonieuse et efficace de l’ensemble des actions conduites en faveur de la femme à tous les niveaux ;

· veillez à l’intégration de l’approche genre au niveau des analyses conduites dans leur secteur d’activité, comme au niveau de l’élaboration, de la mise en place et de l’évaluation des divers programmes de leur ministère ;

· exercer une réelle influence sur la politique du département en matière de promotion de la femme ;

· évaluer le niveau d’exécution des programmes en faveur de la femme dans leur ministère ;

· assurer la collecte de données.


Une politique et des actions conséquentes supposent une connaissance de l’état des lieux. La collecte des données est une étape très importante pour cette connaissance.
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I . DONNEES GENERALES
Selon le recensement général de la population et de l’habitat (RGPH INSD 1996)

 la population du Burkina Faso est estimée au total à 10 312 609 habitants avec 5 341 727 femmes (51,8 %) dont 2 008 489 (37,6 %) sont des femmes en âge de procréer (15 – 49 ans).


Plus de soixante (60) groupes ethniques composent la population du Burkina Faso. Mais les grands groupes socio-culturels sont inégalement représentés. Selon l’enquête démographique 1991, on note par ordre d’importance :les Mossis

(48,6 % ), les Gourmatchés ( 6,98 % ), Les peuhls (6,77 % ), les Bissa (4,36 % ), les Bobo (3,79 % ), les autres ethnies (Goins, Turka, Gourounsis, etc…) sont numéri-quement faible.


La population se caractérise par sa croissance rapide (2,38 %), son urbanisation en constante augmentation et surtout la grande mobilité des habitants à travers les migrations internes et internationales qui sont perçues comme l’une des voies de sortie de la pauvreté et touchent plus d’une famille (28 % de la population en 1994-1996, INSD 1996), davantage en milieu rural qu’urbain, les hommes plutôt que les femmes et les pauvres plus que les riches. En 1996, 84,6 % de la population et 77,6 % des femmes habitaient en milieu rural.


L’économie burkinabè repose essentiellement sur l’agriculture et l’élevage qui contribue pour 37,2 % au Produit Intérieur Brut du pays.

Plus de 90 % de la population vivant en milieu rural tire ses moyens de subsistance de l’exploitation de la terre et des autres ressources naturelles de l’environnement (eau, forêts, pâturages).

Le taux de participation des femmes aux activités économiques en milieu rural est de 81 % contre 38,4 % en milieu urbain.
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Tableau n° 1 Répartition de la population rurale selon les grands groupes de  professions
	                                                            Sexe                                                                               Ensemble

	                          Masculin                                                Féminin

	                   Données absolues                       Données absolues                                 Donnes absolues 

                                                   %                                                     %                                                         %     

	Groupe 0       2482211             88,2                   2689976               92,1                      5172188                  90,2   

Groupe 1           95260                3,4                       34590                 1,2                         129850                   2,3

Groupe 2           74583               2,6                     126442                  4,3                        201025                    3,5

Groupe 3           76276               2,7                       34373                  1,2                        110649                    1,9

Groupe 4           42945               1,5                      12717                     ,4                          55662                    1,0 

Groupe 5           12988                 ,5                           415                    ,0                           13403                     ,2

 Groupe 6          21044                 ,7                     16011                     ,5                            37056                    ,6

Groupe 7           10083                 ,4                        4652                     ,2                            14735                   ,3

Ensemble       2815392           100,0                 2919176               100,0                        5734568             100,0




INSD   EP 2    :  1998

GO :        Agriculture, Elevage,  Pêche  et  Forêt

G1 :         Administration et profession libérales             

G2 :         Commerce 

G3 :         Artisanat

G4 :         Service domestique et services divers

G5 :         Forces Armées et Sécurité

G6 :         Autres métiers et profession

G7 :         Sans professions et professions non précisées.

II. ROLE DES FEMMES DANS LE SECTEUR AGRICOLE
a) Agriculture et l’élevage.

Les femmes représentent 51,47 % des actifs agricoles. Cependant, le rôle des femmes dans le secteur agricole est variable en fonction des ethnies avec une influence de la religion  et de l’économie de la zone. Cette diversité s’observe surtout au niveau de la production agricole et de l’élevage. Elle se présente sous trois cas de figure en agriculture :

( Cas où les femmes exécutent tous les travaux culturaux sur le champ familial en même temps qu’elles exploitent des parcelles personnelles de cultures vivrières (mil , sorgho, riz , arachide, niébé, gombo...). C’est le cas des mossi,  samo, bwaba, gourmantché, gouin, turka..., cependant , si chez les quatre premiers, les maris et les autres hommes sont présents sur l’exploitation de façon déterminante, chez les turka et les gouin, après le mariage, ce sont surtout les femmes qui doivent travailler pour rembourser la dot payée par le mari.
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( Cas où les femmes exécutent certains travaux culturaux sur le champ familiElles  ont également leurs champs personnels de cultures vivrières. On retrouve dans ce cas : les bobo, les gourounsi et certains sénoufo qui effectuent les semis, les travaux d’entretien, les récoltes mais pas le labour.

Chez les lobi et les dagara où la technique de culture sur butte est affaire d’hommes les femmes interviennent au niveau du semis et de la récolte. 

L’introduction de la culture du coton qui nécessitait beaucoup de main-d’œuvre a entraîné une plus grande implication des femmes dagara par le biais de la sensibilisation lors des prêches et le contact avec les migrants mossi .

( Cas où les femmes n’interviennent pas dans le champ familial. Certaines ont des champs personnels (dafing, bella, rimaibé, certains peulh...), d’autres ne cultivent pas du tout.

Notons que certaines cultures telles que le riz, sont réservées aux femmes dans certaines ethnies (bissa, goin...). Le semis chez les lobi et les dagara est uniquement du domaine des femmes, comme le démariage chez les peuhl.

Les produits du champ personnel des femmes servent d’appoint à l’alimentation familiale ou sont vendus pour assurer d’autres dépenses (habillement, condiments, ...).

Dans le domaine de l’élevage, les femmes s’adonnent généralement au petit élevage (ovins, caprins, volaille, porcins). Elles peuvent posséder des bœufs qu’elles confient à des éleveurs. Elles interviennent dans l’abreuvement des animaux du ménage. La traite  et la commercialisation du lait est une activité de la femme peulh. On peut observer quelques cas d’interdits concernant certaines espèces animales ou toutes les espèces : l’exemple du porc en milieu musulman. Chez les bwaba, les animaux achetés par les filles appartiennent à leurs mères et elles ne peuvent en disposer sans son consentement. La fille aînée hérite des animaux de sa mère. Le porc qui n’était pas traditionnellement élevé dans la zone échappe à cette règle ;  d’où l’orientation vers l’élevage de cette espèce.

Dans beaucoup d’ethnies notamment chez les mossis, ce sont les maris qui ont une main mise sur les animaux des femmes, ainsi rarement elles se déclarent propriétaires. 

Selon les résultats de l’enquête nationale de statistiques agricoles de 1993, la répartition de la population agricole féminine et masculine active selon l’activité principale en saison pluvieuse et en saison sèche donne la situation suivante 
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Tableau n° 2 : Répartition de la population agricole féminine et masculine

                         active selon l’activité principale en saison pluvieuse

	Eléments
	Agriculture


	Elevage
	Maraîchage
	Commerce
	Artisanat
	Préparation

 Dolo
	Autres

	Femmes
	83,8%
	3,0%
	0,2%
	1,4%
	0,6%
	0,1%
	2,9%

	Hommes
	88,5%
	6,9%
	-
	0,2%
	0,1%
	-
	1,5%


Source : ENSA, 1993

Tableau n° 3: Répartition de la population agricole féminine et masculine active selon

                         l’activité principale en saison sèche

	Eléments
	Agriculture


	Elevage
	Maraîchage
	Commerce
	Artisanat
	Préparation dolo
	autres

	Femmes
	0,5%
	3,3%
	2,8%
	12%
	9,8%
	9,7%
	46,7%

	Hommes
	0,7%
	25,4%
	6,7%
	5,6%
	6,2%
	-
	37,6%


Source : ENSA, 1993

Tableau n°4 : Effectifs des animaux selon le sexe du propriétaire en pourcentage

	
	Hommes
	Femmes

	Bovins
	93,7
	6,3

	Caprins
	79,6
	20,4

	Volaille
	86,5
	13,5

	Porcins
	56,4
	44,7

	Ovins
	85,9
	14,1


Source : ENSA, 1993

Depuis 1993, beaucoup de groupements ont mené des activités d’embouche bovine et ovine avec les crédits octroyés. Ces taux ont dû donc évolue
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    b)  Eau et Forêt.


Les femmes jouent un grand rôle dans la gestion des ressources naturelles

Chargées de  l’approvisionnement en  bois de chauffe du ménage, elles connaissent toutes les espèces floristiques et leur utilisation, malheureusement elles ont parfois contribué à la disposition ou au non renouvellement de certaines espèces. Elles assurent la cueillette des fruits et des feuilles pour les besoins familiaux directs  ou pour se procurer des revenus.


Ainsi l’exploitation du karité est réservée aux femmes, le néré appartient au propriétaire  terrain ou au chef du village mais généralement ce sont les femmes qui en assurent la cueillette, le traitement pour séparer les graines de la poudre. Elles ont le bénéfice de la poudre  Cependant dans certaines régions comme l’Ouest, l’exploitation du néré est également laissé à la femme.

L’importance économique de ces arbres au Burkina n’est pas à démontrer. En plus de l’intérêt qu’ils ont en tant que fruits, les amandes du karité et les graines de néré sont transformées par les femmes respectivement en beurre et en soumbala.

- Le tamarin, le a pain de singe, etc… sont autant de produits où on retrouve la femme. L’exploitation de la flore à des fins alimentaires est essentiellement le fait des femmes. Aux hommes sont réservées les activités de chasse et de cueillette de miel. Dans certains projets de gestion des forêts on note que les hommes sont organisés pour la coupe et l’exploitation du bois et les femmes sont appuyées pour l’apiculture.

Dans le domaine de l’eau, les femmes assurent l’approvisionnement en eau du ménage pour la cuisine, la toilette, la boisson des membres de la famille et des animaux,  mais ce sont les hommes qui s’occupent de la recherche et du creusage des points d’eau.

Les femmes interviennent beaucoup dans la valorisation des produits de la pêche par la transformation, le séchage, la conservation et la commercialisation.

Elles financent parfois les équipements des pêcheurs pour avoir la priorité dans l’approvisionnement en poisson.

· Dans certains cas, les femmes font la pêche avec la nasse (cas de 11 groupements de femmes à Nazinga) et de la pêche de subsistance dans certain village de l’Ouest)Au Sourou il y des femmes qui rentrent dans les pirogues et vont déposé des filets dormants.
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c)  Les autres activités agricoles des femmes.

Les autres activités agricoles exercées par les femmes sont la transformation (exclusivement réservée à la femme dans la tradition), la conservation et la commercialisation des produits agricoles.

Selon les 2 premiers tableaux les femmes sont très présentes également dans l’artisanat et le commerce. Les activités artisanales sont surtout du type utilitaire : poterie (ustensiles de cuisine, jarres et canaris d’eau, etc.), vannerie (paniers, vans, nattes, seccos), maroquinerie (surtout au Sahel), broderie, tissage, couture, teinture….

En 1983 l’ONPE dans le cadre de son programme d’appui aux artisans ruraux, va avec l’aide du BIT essayer de soutenir ces activités en les améliorant et en les diversifiant vers l’artisanat d’art (exemple du Groupement de Tcheriba). 

Les principales difficultés rencontrées dans ces activités sont : la faible demande, l’inorganisation du marché et la concurrence des produits modernes en métal plus solide et durable.

Dans la tradition c’est la femme qui assurait la commercialisation des produits agricoles pour son compte et pour le compte des autres membres de la famille ou à la demande. Même quand les hommes commercialisaient les produits du crû, ils sollicitaient les services des femmes qui assuraient la collecte ; eux se chargeaient du transport jusqu’au point de commercialisation où ils sollicitaient à nouveau les services d’une femme pour la vente.

Dans certaines localités du pays cela se passe toujours ainsi. Il y a des femmes qui vont au marché pour monnayer leurs services aux commerçants.

Avec l’évolution des instruments de mesure (tine, plats), la grande tendance est la supplantation des femmes par les hommes.

- Les femmes restent confinées au petit commerce par manque de fonds mais aussi à cause des pesanteurs socioculturelles. Son rayon d’action étant limité au marché du village et des environs proches.

Quelques pionnières commencent à s’illustrer dans le commerce sur grande distance, les groupements féminins avec les différents appuis financiers sont également des cadres de développement de ces activités de commercialisation.
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Le rôle des femmes a pris une importance accrue au moment où les pays africains souffrent de famine, de malnutrition. Ce sont les femmes qui veillent à l’alimentation des enfants et de toute la famille. Une étude effectuée au Burkina Faso (Spore CTA N° 44, Avril 1993) révèle que les hommes dépensent seulement 8 % de leurs revenus en nourriture. En revanche les femmes dépenseraient 84 % de leur revenus pour les repas et pour les besoins de base de la famille. Le revenu des hommes est plus consacré à l’habitat, aux obligations sociales, aux investissements agricoles et aux biens d’équipements (radios, bicyclettes, montres etc.).

En résumé  le taux de participation des femmes aux activités économiques en milieu rural est de 81 % contre 38,4 % en milieu urbain.  98 % des femmes travaillent dans le champ familial,  89,7 % possèdent des champs individuels et 42,7% sont propriétaires d’animaux. Les femmes participent à 81% à la transformation et à la conservation des produits agricoles.

III.  LA SITUATION DE LA FEMME DANS L’AGRICULTURE

Malgré l’importance de leur rôle, les femmes n’ont pas toujours été impliquées dons les actions de développement. Jusqu’en 1985, au niveau de l’agriculture, les actions en faveur des femmes se limitaient à l’économie familiale. Si la situation a évolué aujourd’hui il n’en demeure pas moins que les efforts sont insuffisants.


Les femmes représentent 29 % des producteurs encadrés par campagne de vulgarisation. Elles ont difficilement accès aux formations techniques et de gestion à cause de la non prise compte de leurs spécificités dans l’organisation et le contenu des formations. L’appui-conseil en matière de transformation des produits agricoles reste faible.

          Les femmes sont confrontées à de nombreuses difficultés quand à l’accès aux ressources :

Accès à l’eau et aux ressources forestières

Dans le domaine de l’eau, les politiques partent seulement des besoins des populations en général et n’analysent pas assez la situation de la femme dans ce domaine. Les points d’eau restent éloignés et leur nombre insuffisant par village se traduit en ce qui concerne les forages par de longues attentes, la prise d’eau ne pouvant se faire à plusieurs à la fois comme avec les puits. Les moyens d’exhaure des puits sont également pénibles, surtout quand les puits sont profonds.
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Dans les villages, les points d’eau sont souvent gérés par les hommes qui n’ont pas autant le souci de leur bonne marche que les femmes. En cas de panne, ils subissent moins les conséquences car c’est surtout les femmes qui doivent aller chercher l’eau.

Les femmes ont très peu accès à l’eau d’irrigation ; ce problème étant lié à l’accès à la terre.

Au niveau des ressources forestières, les méthodes de protection n’ont jamais permis aux femmes de comprendre et de s’investir activement dans la préservation de l’environnement en dehors des foyers améliorés, du reboisement et de l’exploitation commerciale du bois. Elles reçoivent peu de formation pour exploiter le bois sans détruire et peu d’informations sur la réglementation.

Avec les difficultés économiques, les hommes ont tendance à récupérer les ressources dont l’exploitation était jusque là réservée aux femmes (bois de chauffe, karité, etc.). 

( Accès aux équipements et aux intrants

L’équipement de l’exploitation familiale est disponible tardivement pour les femmes et  on estime que la taille de leurs parcelles ne justifie pas un équipement individuel.  

Même du temps où les services techniques décentralisés assuraient l’approvisionnement en intrants, les femmes ont eu très peu accès aux engrais, aux semences améliorées et aux intrants vétérinaires par manque d’information et la non prise en compte de leurs besoins réels. 

La fumure organique produite est réservée à l’exploitation familiale. Les femmes ne peuvent pas en disposer pour leurs parcelles individuelles bien qu’elles aient participé à l’activité (remplissage des fosses, arrosage ), surtout que les quantités produites ne suffisent même pas pour l’exploitation familiale.

Avec le désengagement de l’Etat et le transfert des fonctions d’approvisionnement aux organisations paysannes et aux privés, les difficultés se multiplient car au manque d’information s’ajoute :

-l’ insuffisance de diffusion des textes

- l’absence de points d’approvisionnement rapprochés

-  le problème de la capacité des femmes à effectuer les démarches.
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Le coût élevé de ces équipements et intrants font qu’ils ne sont pas à la portée de la plupart des femmes.

En matière de technologie appropriée, il y a très peu de recherches et de recherche-développement sur les activités et spéculations intéressant les femmes au Burkina Faso.

( Accès au crédit 

La création du Fonds d’Appui aux Activités Rémunératrices des Femmes (FAARF) et d’autres structures de crédit ont amélioré sensiblement l’accès des femmes au crédit, même si la couverture géographique est faible.

Les questions qui demeurent sont :

· les montants accordés que les groupements jugent faibles ne permettent pas de couvrir les besoins ;

-   les modalités qui  ne sont pas toujours adaptées à la nature des  activités ;

-  le manque d’information sur les différentes opportunités qui existent.

· le problème des garanties

· l’absence de mécanisme d’accompagnement

· le manque de concertation entre institutions de crédits

· les pesanteurs socioculturelles.

( Accès au foncier

Au Burkina Faso, en dehors des zones de forte pression démographique, les femmes peuvent disposer de petits lopins de terre pour leurs champs individuels. Généralement, ce sont les terres de moindre qualité ou celles laissées en jachère. 

Si elles ont une certaine sécurité sur les parcelles attribuées par le mari il n’en est pas de même de celles empruntées à d’autres propriétaires ; celles-ci pouvant être retirées à  tout moment. De sorte, les femmes ne peuvent pas investir pour améliorer la fertilité de leurs parcelles.
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La situation la plus déplorable est celle des périmètres aménagés par l’Etat qui, à travers la RAF prône l’égalité d’accès à la terre. Mais, dans les cahiers de charge de ces périmètres, l’Etat ne prévoit que les chefs de ménage qui sont essentiellement des hommes.

En définitive, la RAF n’a pas résolu le problème foncier .

D’abord il y a la méconnaissance des textes qui sont insuffisamment diffusés et il y a les obstacles socioculturels.

( Accès à l’éducation (formelle et informelle).

En zone rurale le taux d’analphabétisme est de 94,47 % pour les femmes contre 85,45 % pour les hommes.

Au niveau de la scolarisation, l’année scolaire 96/97 enregistrait 34,9% des filles en zone rurale contre 47,3%en zone urbaine .

Les femmes constituent 1/3 environ des producteurs encadrés par campagne alors qu’elles constituent 51,47 % de la population agricole active.

( .Accès aux soins de santé et à une bonne alimentation

Au plan socio-sanitaire les femmes rurales sont confrontées à une dégradation des conditions de santé de la mère et de l’enfant ; conditions liés aux charges de travail, à la malnutrition, aux grossesses multiples et rapprochées, aux maladies infectieuses telles la  rougeole, la méningite, les affections respiratoires, aux maladies diarrhéiques et de plus en plus au VIH/SIDA.

Les difficultés d’accès à l’eau potable, l’absence de latrines créent des conditions d’hygiène précaires. 

La production déficitaire et certaines gestions des greniers par les hommes ne permettent pas toujours un bon accès des femmes et des jeunes  à une alimentation en quantité suffisante et de qualité. Des interdits alimentaires frappent les femmes et les enfants et les privent de certains apports (œufs, certaines viandes et fruits) mais la combinaison des aliments et leur technique de préparation contribue parfois à une mauvaise alimentation.

Le taux brut de mortalité est de 15,3 % en zone rurale contre  11,6 % en zone urbaine ( données provisoires RGPH 96)
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Selon EDS 98-99, 43 % des naissances en milieu rural , ces cinq dernières années(93-98), n’ont fait l’objet d’aucune consultation prénatale contre 3 % en milieu urbain

De même pour 9 naissances sur 10, les mères ont accouché dans des services de santé en milieu urbain alors qu’en milieu rural on a une naissance sur 4 ( 26 %)

Une corrélation a été notée entre ces  situations et le niveau d’instruction des mères

Selon l’enquête démographique de 1993, sur 5061 femmes interrogées, 90,1 % n’ont entendu aucun message sur la planification, 9,1 % l’ont entendu à la radio.

L’accès à une formation sanitaire offrant des services de planning familial s’établit comme suit :

	Distance de la formation sanitaire
	0 à 4 km
	5 – 14 km
	15 – 29km
	30 km et plus

	Accès des femmes
	32,79 %
	22,7 %
	20,3 %
	16,4 %




Ainsi, 32,7 % des femmes seulement ont accès à une formation sanitaire dans un rayon de 0 à 4 km et 16,4 % doivent faire plus de 30 km pour en trouver.

( Accès à un emploi rémunérateur

L’agriculture au sens large, suivi de l’artisanat et du commerce constituent les principales activités des femmes en zones rurales.

Des activités des femmes sont caractérisées par une faible productivité à cause de leurs difficultés d’accès aux ressources que sont le temps, la terre, le crédit les marchés, etc. 

( La participation à la prise de décision.

Au Burkina Faso, l’un des obstacles majeurs à la promotion de la femme demeure les pesanteurs socioculturelles qui lui confèrent un statut social inférieur à celui de l’homme. Cette inégalité se ressent aussi bien au niveau familial que dans la vie de la collectivité.
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( Au niveau familial.

L’homme est généralement le chef de la famille et de ce fait, il a le dernier mot. Cependant la femme peut être consultée comme l’adage le dit : « la barbe dit le jour ce que le pagne a dit la nuit ».

Quand le mari est absent, le garçon le plus âgé devient le «chef intérimaire» et assure la représentativité de la famille à l’extérieur. Cette situation évolue grâce à l’engagement des femmes et l’ouverture des hommes.

( Au niveau de la vie collective

La femme dans beaucoup de communautés ne participe pas au débat public sur les questions intéressant la vie de ces communautés. Sa participation se fait toujours par consultation ou par personne interposée. 

Ces réalités socioculturelles pèsent lourdement dans la participation de la femme au processus de développement. La mise en place des structures économiques telles que les coopératives s’est faite sans elles. Il a fallu attendre 1975 avec l’introduction du développement communautaire et le mot d’ordre « un village un groupement villageois » pour voir les femmes apparaître en section féminine de ces structures avec la désignation d’une responsable de section. Dans la majorité des cas, la reproduction des rapports traditionnels hommes/femmes dans ces structures et les programmes spécifiques en faveur des femmes amènent ces dernières à s’organiser à part.

De 1980 à 1998 le nombre de groupements villageois féminins  (GVF) est passé d’environ 400 à 5314 contre 6475 groupements masculins. On  retrouve les femmes également dans les coopératives spécifiques ou mixtes.

Mais ce progrès organisationnel ne doit pas cacher les difficultés de fonctionne- 

ment des GVF.

Généralement ce sont les hommes qui imposent les responsables. Dans beaucoup de cas, la présidente est la femme du chef du village ou du président du Groupement Villageois des Hommes (GVH).

L’insuffisance de leur formation en gestion des organisations paysannes, l’analphabétisme, les pesanteurs socio-culturelles sont autant de causes des difficultés de fonctionnement.
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Les activités menées sans impact sur les revenus individuels des membres sont souvent facteurs de démobilisation, mais ce problème provient de l’encadrement qui ne maîtrise pas toujours ces problèmes organisationnels. 

Le mouvement de regroupement pour aboutir aux organisations faîtières nationales a intégré les organisations des femmes à tous les niveaux.

La participation réelle des femmes à la planification des actions de développement a débuté seulement avec les approches participatives (diagnostic participatif, programmation participative).

IV. LES BESOINS EN STATISTIQUES


Les insuffisances dans la prise en compte des femmes dans le développement rural s’explique par les pesanteurs socioculturelles mais surtout par la méconnaissance du rôle et de la contribution des femmes dans le secteur.


En effet l’appréciation de l’importance du rôle des femmes se fait selon le vécu or aujourd’hui beaucoup de gens au niveau  des politiques ignorent les réalités rurales.


L’insuffisance des données au plan quantitatif et qualitatif ne permet pas des analyses pour décision ou pour éclairer les politiques.


De plus la recherche de l’équité  et de l’égalité entre les hommes et les femmes nécessitent la connaissance des situations de défaveur et l’identification des groupes défavorisés. Dans la nouvelle vision du genre et développement tout intervenant a besoin de données désagrégées par sexe. Dans le secteur agricole les principaux intéressés sont le MPF, le MA, MRA, le MEE, les ONG et MEF.


Les  information doivent aider à connaître :

· Le rôle et la contribution des femmes

· Les conditions de vie et la situation

· Les actions de développement entreprises et leurs impacts.
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	Besoins en informations
	Déjà collectées
	Non collectées

	Rôles et contribution des femmes 

Dans l’agriculture

 L’exploitation familiale

· Division de travail

· Temps de travail

· Volume horaire

· Calendrier journalier et saisonnier

· Taux de participation à la production

· Accès au bénéfice de l’exploitation familiale

· Participation aux activités DRS

Champs individuels

· Superficie

· % des superficies des champs individuels

sur les superficies cultivées

· Production par spéculation

· Rendement moyen

· Utilisation des équipements

· Utilisation des intrants

· Application des thèmes vulgarisés

Elevage 

· Propriété des animaux

· Modes d’élevage

· Division du travail

· Utilisation des intrants

· Application des thèmes techniques

· Accès au bénéfice tiré

Activités de cueillette

· nombre de femmes intervenant dans

   l’exploitation du bois (coupe, commercialisation )

· nombre de femmes intervenant dans les activité de faune ( concessionnaires de zone de chasse, restaurateurs de viande sauvage )

       - nombre de femmes dans les autres activités de                  cueillette

· Production/Spéculation

· Division du travail

· Revenus tirés.

· participation des femmes aux activité de         reforestation ( pépinières, reboisement )

· superficie reboisée et % .
	x
	x

x

x

x

x

x

x

x

x

x

x

x

x

x

x

x

x

x

x

x

x

x

x

x

x

x

x

x
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	Assainissement

· nombre de femmes oeuvrant dans l’assainissement du cadre de  vie

· nature des activités

Pêche  

· Nombre de femmes intervenant dans la pêche
·  (capture, transformation,  commercialisation)-
· Division du travail

Commercialisation

· Part de produits commercialisés

· Circuit de commercialisation

· Taux de consommation des produits locaux

· Informations sur les marchés

Données Générales

· Actifs agricoles

· Nombre de femmes par activités

(Agriculture, élevage, cueillette, pêche, transformation)

· Productrices encadrées

· Taux d’encadrement des femmes

· Niveau d’instruction

· Femmes chef de ménage ou chef d’exploitation

· Contribution des femmes aux dépenses du ménage

· Taux de participation des femmes aux activités de vulgarisation / formation

-    taux d’alphabétisation

Organisation

· Nature et nombre

·  Effectif

· Date de création

· Activités

· Etat de fonctionnement

· Nombre de réunion

· Membres participants

· Nombre de PV

· Les décisions prises

· Décisions exécutés 

      -    Renouvellement des organes
	x  (partiellement)

(Effectif des GTF et GTM)

x (INSD)

x

x Rapport de vulgarisation

x
	x

x

x

x

x

x

x

x

x

x

x

x

x

x

x

x

x

x

x

x

x
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	Transformation

      - Taux de participation des femmes

· Produits transformés et quantités

· Valeur ajoutée des activités de transformation

· Taux de rentabilité

Accès à l’eau

- Répartition des femmes selon

  les distances moyennes des points d’eau

- Répartition des femmes selon la nature du point  d’eau auquel elles ont accès

- Accès des femmes selon l’usage de l’eau (ménage, irrigation)
- Quantité de l’eau disponible par  habitant/an

- Disponibilité de l’eau selon la période de l’année

Participation à la prise de décision

- % des femmes dans les bureaux des OP

- Nature. Des postes occupés

- Nombre d’instances villageoises  auxquelles participent les femmes ou leurs organisations.

Accès aux ressources

Accès à la terre

- Statut des parcelles

- % des femmes prioritaires de terre

- % des terres exploitées par les femmes

- Répartition selon la durée moyenne           d’occupation des terres prêtées

- Superficie occupées par les femmes sur les périmètres aménagées

- % superficies attribuées aux femmes sur  les périmètres aménagées

Accès au crédit

- Nombre de bénéficiaires de crédit

- Répartition selon les taux moyens de  crédit

- Nombre de structures faisant du crédit  aux femmes

- Montant de crédits disponibles pour les   femmes

- Nature des activités financées par les  crédits

- Couverture géographique des crédits

- Impact socio-économique des crédits


	
	x

x

x

x

                 x

x

                  x

x

x

x

x

x

x

x

x

x

x

x

x

x

x

x
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	Accès aux intrants

- besoins

- Moyen et mode d’acquisition des intrants

- Répartition des femmes selon les distances moyennes de sources d’approvisionnement des intrants.

- Circuits d’approvisionnement des intrants

- Connaissance de produits

Accès aux équipements 

- besoins

- Moyens et mode d’acquisition des équipements

- Taux d’équipement

- Répartition des femmes selon les distances moyennes des sources d’approvisionnement

- Circuits d’approvisionnement

Les revenus des femmes

Actions de développement

- Actions menées pour la promotion de la femme dans l’agriculture

- Les intervenants

- Les progrès réalisés
	
	x

x

x

x

x

x

x

               x

x

x

x

x

             x

              x

              x


CONCLUSION


Les besoins en information ci-dessus ne sont pas exhaustifs et concernent surtout les besoins pour l’élaboration des politiques. A ceux là il faudra ajouter les besoins de suivi des projets et programme et les besoins en information sur les marchés (prix des produits, demande et offre) et les opportunités qui s’offrent à elles en matière de financement et d’appui divers seront les  biens venus. Il est également souhaitable que les informations soient données par province  et au niveau national.

La périodicité des collectes des informations  constituent dans certains cas un problème, notamment dans le cadre  du suivi de la mise en œuvre  de la convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes où le Burkina doit présenter un rapport, tous les deux, ans sur les progrès réalisés

